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n° 98 359 du 5 mars 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 octobre 2012 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 septembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 janvier 2013 convoquant les parties à l’audience du 27 février 2013.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me JACOBS loco Me T. DESCAMPS,

avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« Comme m’y autorise l’article 57/10 de la Loi sur les étrangers, je refuse de vous reconnaître la qualité
de réfugié et de vous octroyer le statut de protection subsidiaire. En effet, vous n’avez pas donné suite à
ma lettre recommandée envoyée à votre domicile élu, laquelle vous convoquait pour audition en date du
5 septembre 2012, et vous ne m’avez fait connaître aucun motif valable justifiant votre absence dans le
délai de 15 jours suivant cette date.

Ainsi, me mettez-vous dans l’impossibilité d’apprécier l’existence, en ce qui vous concerne, d’une
crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque
réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.
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Par ailleurs, votre comportement témoigne d’un manque de collaboration incompatible avec l’existence
dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention précitée ou d’un risque
réel de subir les atteintes graves visées par la définition de la protection subsidiaire, ainsi qu’avec
l’obligation pour le demandeur d’asile de prêter son concours à l’autorité chargée de statuer sur sa
requête ».

2. La requête

2.1. La partie requérante expose les faits à la base de la demande de protection internationale de la

requérante.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la

Convention européenne des droits de l'Homme), de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de

Genève), modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des

articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/10 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des

articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « des

formes substantielles ou prescrites à peine de nullité », du principe général de bonne administration,

ainsi que du « principe de préparation avec soin d’une décision administrative ». Elle invoque encore

l’excès ou le détournement de pouvoir ainsi que l’erreur d’appréciation dans le chef du Commissaire

général, « l’absence, […] l’erreur, […] l’insuffisance ou […] la contrariété dans les causes et/ou les

motifs ».

2.3. Elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de

fait propres à l’espèce et sollicite l’octroi du bénéfice du doute.

2.4. À titre principal, elle sollicite la réformation de la décision attaquée et la reconnaissance de la

qualité de réfugiée ou l’octroi du statut de protection subsidiaire à la requérante. À titre subsidiaire, elle

demande l’annulation de la décision attaquée.

3. Question préalable

La partie requérante invoque la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme en cas de renvoi de la partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil rappelle que le

champ d’application de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est similaire à

celui de l'article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2,

b) de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la même loi,

une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est donc

examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

4. Documents déposés

4.1. En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante fait parvenir au Conseil du

contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), la copie d’un certificat médical du 4

septembre 2012 au nom de la requérante ainsi qu’un rapport de transmission.

4.2. Indépendamment de la question de savoir si les documents déposés constituent de nouveaux

éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont produits

utilement dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où ils étayent la critique de la partie

requérante à l’égard de la décision attaquée concernant certains arguments factuels de la décision

entreprise. Ils sont, par conséquent, pris en considération par le Conseil.

5. Les motifs de l’acte attaqué

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire au motif que la requérante n’a pas donné suite à une lettre
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recommandée envoyée par la partie défenderesse au domicile élu de la requérante qui la convoquait à

une audition auprès de ses services le 5 septembre 2012 et qu’elle n’a pas fait connaitre de motif

valable de son absence dans le délai prévu à cet effet.

6. L’examen du recours

6.1. L’article 57/10 de la loi du 15 décembre 1980 est rédigé dans les termes suivants : « La

reconnaissance ou la confirmation du statut de réfugié ou l'octroi du statut de protection subsidiaire

peut être refusée à l'étranger […] qui ne se présente pas à la date fixée dans la convocation et ne

donne pas de motif valable à ce sujet dans les quinze jours suivant cette date […] ».

6.2. La partie requérante fait en substance valoir qu’elle n’a pas pu se rendre à l’audition du 5

septembre 2012 au Commissariat général en raison d’ « une incapacité médicale », attestée par un

certificat médical envoyé par télécopie le 4 septembre 2012 à la partie défenderesse et qu’elle ne

pouvait donc pas se rendre à ladite audition.

6.3. Le Conseil constate que le certificat médical annexé à la requête est daté du 4 septembre 2012 et

ne mentionne aucune incapacité concernant le 5 septembre 2012, jour de l’audition. Dès lors, en

prenant sa décision, la partie défenderesse n’a pas fait une application incorrecte de la loi, la partie

requérante ne démontrant aucune cause de force majeure l’empêchant de se rendre à l’audition

prévue. Le Conseil rappelle à cet égard que la force majeure ne peut résulter que d’un évènement

indépendant de la volonté humaine n’ayant pu ni être prévu, ni conjuré. Elle est, par conséquent,

inconciliable avec une négligence ou un défaut de précaution dans le chef de la partie requérante. Le

Conseil estime que la requérante n’apporte en l’espèce aucune circonstance de force majeure justifiant

son absence à l’audition au Commissariat général.

6.4. Malgré l’absence d’irrégularité affectant la décision entreprise, le Conseil rappelle que dans le

cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie

qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge

administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de

confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire

général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié

par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la

compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil

peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire

général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du

Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51

2479/001, p. 95). En ce qui concerne l’examen du bien-fondé de la demande d’asile au regard des

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil considère que la négligence de la partie

requérante, qui a omis sans justification valable de donner suite à la convocation qui lui a été adressée

par le Commissariat général, ne peut pas avoir pour effet d’empêcher le bon déroulement de la

procédure et ne dispense aucunement le Conseil de se prononcer sur sa demande.

6.5. En l’espèce, il ressort du questionnaire du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides,

daté du 30 décembre 2011 (pièce 9 du dossier administratif), ainsi que du résumé des faits exposé

dans la requête, que la requérante, sympathisante du Front populaire ivoirien (FPI), est la nièce d’une

personne, Monsieur M. A. qu’elle présente comme son oncle paternel et qui est l’ancien ministre de la

Défense nationale sous le régime de l’ancien président Laurent Gbagbo. Par ailleurs, le Conseil

remarque qu’aucune note d’observation n’a été versée au dossier de la procédure par la partie

défenderesse. Le dossier administratif et le dossier de la procédure ne contiennent par ailleurs aucune

information de nature à éclairer le Conseil ni sur la réalité de ce lien familial ni sur la vraisemblance des

craintes alléguées par la requérante au regard de la situation prévalant en Côte d’Ivoire ni non plus sur

l’effectivité de la protection disponible auprès de ses autorités nationales.

6.6. Il résulte de ce qui précède qu’il manque au présent dossier des éléments essentiels qui

impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée

sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.

6.7. Le Conseil n’a toutefois pas de compétence pour y procéder lui-même. Conformément à l’article

39/2 § 1er, alinéa 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980, il y a par conséquent lieu d’annuler la décision
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attaquée afin que le Commissaire général prenne les mesures d’instruction nécessaires pour répondre

aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CGX/X) rendue le 26 septembre 2012 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq mars deux mille treize par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


